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Direction
départementale

des territoires et de la mer

Arrêté n°2024/SEE/0057
portant prolongation de la période d’autorisation individuelle de prélèvement par
tirs de Grand cormoran Phalacrocorax carbo sinensis sur les piscicultures de Loire-
Atlantique de la société RELOT Frères sur la période du 1er mars au 30 avril 2024

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2 et L.420-1 A à L.421-19 ainsi 
que ses articles R.411-1 à R.411-14 et R.421-1 à R.429-21 ;

VU l’arrêté ministériel du 1er août 1986, modifié, relatif (notamment) à divers procédés de chasse ;

VU l’arrêté cadre du 26 novembre 2010 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets  concernant  les  Grands
cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis) et en particulier son article 13 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  1er  octobre  2022  fixant  les  plafonds  départementaux  dans  la  limite
desquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant les Grands cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis) pour la période 2022-2025, à savoir le
plafond de  700 individus  par  an  (soit  2100  individus  sur  3 ans)  sur  le  département  de  la
Loire-Atlantique, uniquement en piscicultures ;

VU l’arrêté 2022/SEE/243 portant autorisation individuelle de prélèvement par tirs de Grand cormoran
Phalacrocorax carbo sinensis sur les piscicultures de Loire-Atlantique de la société RELOT Frères sur la
période 2022-2025 ;

VU la demande de prolongation de la période de prélèvement des cormorans, présentée le 28 janvier
2024, par la Société RELOT Frères ;

VU l'arrêté  de  délégation  de  signature  en  vigueur  de  monsieur  le  préfet  de  la  Loire-Atlantique  à
monsieur Mathieu BATARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique,
et l'arrêté de subdélégation en vigueur de monsieur Mathieu BATARD à certains de ses collaborateurs ; 

CONSIDÉRANT que  l’autorisation  de  prélèvement  pour  la  période  2023/2024  prévoit  qu’une
prolongation de la  période d’autorisation de prélèvement peut  être  accordée pour  la  période du
1er mars au 30 avril sans modifier les plafonds de prélèvements attribués pour la période en cours ;

CONSIDÉRANT les opérations d’alevinage prévues sur les étangs de M. RELOT sur la période du 1er

mars au 30 avril et la nécessité de continuer la lutte contre la prédation par les grands cormorans au
cours de cette période sensible ;
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SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Bénéficiaire

Pour prévenir les atteintes sur leur pisciculture extensive en étang, les gérants de la société RELOT
Frères, domiciliés à : 9, rue du Rocher lieu-dit Tournoly 44780 MISSILLAC sont autorisés à effectuer des
opérations de prélèvement par tir d’oiseaux de l’espèce Grand cormoran (Phalacrocorax carbo sinensis)
sur les plans d’eau en gestions suivants :

– Étangs de la Behorais (0,4 et 0,8 ha) sur la commune de ROUGE
– Étangs de Couëly (3, 4 et 5 ha) sur la commune de GUENROUET
– Étang aval de Saint Gaston (3 ha) sur la commune de PLESSE
– Étang de la Cossonnais (3 ha) sur la commune STE REINE DE BRETAGNE
– Étang de la Largère (3,5 ha) sur la commune LOUISFERT

Article 2 : Limite de prélèvement et suspension de l’autorisation 

Le nombre d’oiseaux de l’espèce Grand cormoran pouvant être prélevés sur l’ensemble des étangs
cités  dans l’article 1 pendant la campagne 2023/2024 et les conditions de suspension de l’autorisation
sont inchangées.

Article 3 : Périodes et lieux autorisés

Les  tirs  sont  autorisés  sur  les  piscicultures  extensives  en  étang,  concernées  par  des  opérations
d'alevinage ou de vidange, jusqu'à la date de la fin de ces opérations et au plus tard jusqu'au 30 avril.

Les gérants de la société RELOT Frères doivent désigner des personnes qui, sous leur responsabilité,
effectueront les tirs. Ils s’assurent que chaque tireur est titulaire d’un permis de chasser validé et est
assuré pour l’exercice de la chasse selon les dispositions du L. 423-16 du code de l’environnement.

Les tireurs doivent respecter les règles de la police de la chasse et en particulier :

– l'emploi de la grenaille de plomb est interdit sur les marais, rivières, canaux, réservoirs, lacs,
étangs et nappes d'eau ;

– les tirs sont réalisés jusqu’à 100 mètres des rives du cours d’eau ou du plan d’eau ;

– les tirs ne peuvent être réalisés que pendant la journée, c’est-à-dire pendant la période
entre l’heure précédant le lever du soleil et l’heure suivant le coucher du soleil.

Article 4 : Comptages d’oiseaux et suspension des tirs

Les  tirs  sont  suspendus une semaine avant  les  opérations  de dénombrement du Grand cormoran
(comptages d’oiseaux pour le Wetlands International). Le directeur départemental des territoires et de
la mer informe préalablement le bénéficiaire de l’autorisation de la période des jours de suspension
des tirs.

Article 5 : Autres moyens de lutte contre les dégâts sur les piscicultures

Le pétitionnaire s’engage à ne réaliser aucun effarouchement sonore à l’aide de canon gaz durant le
mois d’avril.
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Article 6 : Renvoi des bagues

Les bagues récupérées sur les oiseaux tirés sont adressées à la direction départementale des territoires
et de la mer de Loire-Atlantique.

Article 7 : Retour des données de prélèvements

Le bénéficiaire de la dérogation transmet à la direction départementale des territoires et de la mer, à
la fin de chaque période de prélèvement et avant le 15 mars, un bilan annuel des opérations, selon le
modèle en annexe 1.

Les opérations réalisées durant la période complémentaire de vidange ou d’alevinage font l’objet d’un
compte-rendu  séparé  selon  le  modèle  en  annexe  à  l’autorisation  préfectorale  autorisant  la
prolongation des tirs. Ce compte-rendu sera transmis à la direction départementale des territoires et
de la mer de Loire-Atlantique pour le 15 mai suivant la période concernée.

Le non-respect des dispositions du présent article entraîne la révocation de l’autorisation.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire général  de la  préfecture,  les  sous-préfets  de Saint-Nazaire,  Châteaubriant-Ancenis,  le
directeur départemental des territoires et de la mer, le commandant du groupement de gendarmerie,
le directeur de la sécurité publique, le chef du service départemental de l’office française pour la
biodiversité, le président de la fédération de Loire-Atlantique pour la pêche et la protection du milieu
aquatique, le président de la fédération départementale des chasseurs, le président de l’association
des lieutenants de louveterie, sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté, dont copie du présent arrêté leur sera transmis ainsi qu’aux destinataires de la dérogation.

Nantes, le

Pour le PRÉFET et par délégation
le directeur départemental des territoires et de la 
mer, et par subdélégation,
la cheffe du service eau, environnement,

Marine RENAUDIN

Délais et voies de recours

Un  recours  administratif  peut  être  formé  à  l'encontre  du  présent  arrêté,  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa
publication/notification:
- Soit par recours gracieux adressé au Préfet de la Loire-Atlantique
- Soit par recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique et de la Cohésion des Territoires

Un recours contentieux peut également être présenté devant le Tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile Gloriette, CS
24111, 44041 Nantes cedex 1 dans un délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou dans un délai de deux
mois suivant la réponse de l'administration (expresse ou tacite) au recours administratif.

La  juridiction  administrative  compétente  peut  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens,  accessible  à  partir  du
site www.telerecours.fr.
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